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EEnn  ééttaabblliissssaanntt  llaa  ggrraattuuiittéé  ssccoollaaiirree,,  aalllloonnss-nnoouuss
rréédduuiirree  llaa  qquuaalliittéé  ddee  ll’’éédduuccaattiioonn??

La lutte que nous menons pour une éducation accessible est aussi accompagnée d’une lutte
pour une éducation de qualité. Ce n’est pas en diminuant le financement de l’éducation post-
secondaire que nous voulons atteindre la gratuité scolaire. Nous lançons plutôt un débat sur
la place publique qui relie la mission des cégeps et universités au financement de l’éducation.
Pour nous, faire le choix de la gratuité scolaire, ce n’est pas diviser le budget de l’éducation en
« qualité » versus « accessibilité »;  c’est au contraire faire le choix de lier les deux au nom
d’une éducation émancipatrice.

PPoouurrqquuooii  llee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  nnoouuss  ddoonnnneerraaiitt-iill  llaa
ggrraattuuiittéé  ssccoollaaiirree??

L'idéologie néolibérale défendue par les gouvernements au pouvoir est beaucoup plus axée
vers la défense des intérêts privés et des
grandes entreprises que vers la mise en
place de programmes sociaux accessibles
et de qualité. En fait, depuis le début des
années 1990, cette tendance a pris des  pro-
portions énormes. L'accessibilité et la qual-
ité de l'éducation se sont donc détériorées
considérablement. Exiger la mise en place
de la gratuité scolaire à tous les niveaux,
c'est aller à contre-courant de la logique
que les gouvernements mettent de l'avant.
Ainsi, il est difficile d'imaginer le gouverne-
ment céder facilement devant une telle
revendication. Si nous voulons obtenir un

tel gain, cela devra se faire par notre mobilisation massive afin de créer un rapport de force
suffisant pour faire céder l'État. Si l'histoire des mouvements sociaux nous prouve une chose
hors de tout doute, c'est que par notre action collective, tous les gains sont possibles.
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GRATUITÉ  SCOLAIRE



PPoouurrqquuooii  llaa  ggrraattuuiittéé  ssccoollaaiirree  àà  ttoouuss  lleess  nniivveeaauuxx??

Si nous partons du principe que l'éducation est un droit et non un privilège, il est contradic-
toire d'accepter que ce même droit soit restreint par des contraintes financières.
Actuellement, plusieurs personnes qui
ont la capacité et la volonté d'étudier
longtemps sont contraintes de mettre
un terme à leurs études, parce qu'elles
n'en ont pas les moyens. Par définition
un droit n'est plus un droit si des indi-
vidus en sont exclus. Pour plusieurs
d'entre nous, la situation est précaire.
Malgré notre volonté de réussir, il est
difficile pour plusieurs d'entre nous d'é-
tudier à temps plein en plus de tra-
vailler pour subvenir à nos besoins élé-
mentaires. Mettre en place la gratuité
scolaire, c'est faire un pas en avant qui
réduit de beaucoup les contraintes
financières à la poursuite de nos études.
C'est se donner les moyens d'assurer un
accès à l'éducation beaucoup plus
équitable pour les gens qui autrement n'en auraient pas les moyens. 

CCoommbbiieenn  ccooûûtteerraaiitt  llaa  mmiissee  eenn  ppllaaccee  ddee  llaa
ggrraattuuiittéé  ssccoollaaiirree??

Nous aurons les moyens à la hauteur de notre volonté. Autrement dit, la gratuité scolaire est
un choix politique. Pour couvrir les frais en tout genre que paie la population étudiante, de
simples estimations rapprochent les coûts à environ 500 millions de dollars. Devant l'am-
pleur d'un budget gouvernemental de plusieurs milliards de dollars, il s'agit d'un montant
minime. Nous pouvons même envisager le salariat étudiant si telle est notre volonté collec-
tive!

OOùù  ppoouurrrriioonnss-nnoouuss  ttrroouuvveerr  cceett  aarrggeenntt??

L’évasion fiscale des personnes les plus riches de notre société et des diverses entreprises
coûte des milliards de dollars par année aux finances publiques. Si nous voulons la gratuité
scolaire, l’État doit choisir ses priorités et combattre l’évasion fiscale pour le bien-être de la
majorité de la population. C’est une question de priorité gouvernementale. Pour l’instant, le
gouvernement privilégie les crédits d’impôt aux entreprises plutôt que le financement direct
de base dans les programmes sociaux comme l'éducation. Par exemple, c’est le cas en
recherche et développement où les entreprises ont des réductions d’impôts, voire des subven-
tions directes, pour faire appel au réseau public post-secondaire.

LLeess  ffrraaiiss  ddee  ssccoollaarriittéé  aavveecc  ddeess  pprrêêttss  eett  bboouurrsseess  nnee
ppeerrmmeetttteenntt-iillss  ppaass  aauuxx  ppeerrssoonnnneess  pplluuss  aaiissééeess  ddee
ppaarrttiicciippeerr  aauu  ffiinnaanncceemmeenntt  dduu  ssyyssttèèmmee  dd’’éédduuccaattiioonn??

Il existe déjà un système qui permet aux classes plus aisées de la société de participer au
financement de tous les programmes sociaux, dont l’éducation : l’impôt sur le revenu. C’est
un instrument collectif qui permet un partage plus équitable de la richesse. Pourquoi le
remettre en question lorsqu'on parle d’éducation?

LLaa  ggrraattuuiittéé  ssccoollaaiirree  nn’’eesstt-eellllee  ppaass  uuttooppiiqquuee??

Plusieurs pays dans le monde, dont l’Allemagne, le Mexique et la Suède l'ont déjà mise en
place alors que leur situation sociale et économique est relativement semblable à celle du
Québec. Évidemment, il existe différents types de gratuité scolaire. Au Québec, c'est à nous
d’établir notre propre définition et de nous donner les moyens d'y arriver.

NNee  ppaayyoonnss-nnoouuss  ppaass  lleess  ffrraaiiss  ddee  ssccoollaarriittéé  lleess  mmooiinnss
éélleevvééss  eenn  AAmméérriiqquuee  dduu  NNoorrdd??

D’une part, ça ne change rien au fait que plusieurs personnes ne peuvent pas étudier ou, tout
simplement, vivent dans la pauvreté en raison de la facture des cours. Notons à cet effet que
le revenu brut moyen de la population étudiante postsecondaire  est de 9 730 $ par année
pour les hommes et 8 762 $ par année pour les femmes… D’autre part, une étude états-uni-
enne indépendante montre que le Québec se classe 30e sur 60 « États » (Canada et États-
Unis confondus) en ce qui concerne l'accessibilité aux études post-secondaires lorsqu’on
inclut les frais afférents, le coût de la vie et le revenu moyen de la population. De plus, si nous
tenons absolument à nous comparer, pourquoi limiter nos comparaisons à l’Amérique du
Nord? Pourquoi ne pas se comparer aux pays qui se sont donnés les moyens politiques d’ac-
céder à la gratuité scolaire? Pourquoi devrions-nous prendre exemple sur les pays qui nient
le droit à l’éducation en y imposant des frais? 

LLee  ggeell  ddeess  ffrraaiiss  ddee  ssccoollaarriittéé  nnee  nnoouuss  ppeerrmmeett-iill  ppaass  ddee
nnoouuss  eenn  rraapppprroocchheerr  eenn  rraaiissoonn  ddee  ll’’iinnffllaattiioonn??

En acquiesçant au gel, on accepte politiquement que l’éducation est marchandable. Il est plus
difficile, par la suite, de réclamer la continuité de ce gel à partir du moment où on consent à
ce que les étudiants et les étudiantes doivent individuellement payer des frais. Pourquoi pour-
rions-nous payer 1 000 $ par année, mais pas 1 250 $, par exemple? Un gel des frais de sco-
larité, c’est en réalité une augmentation de la facture étudiante puisque les frais afférents, eux,
augmentent d’année en année. La logique même de l’ « utilisateur-payeur » n’est pas
déconstruite; on se résigne alors à ce qu’une discrimination économique s’opère auprès des
personnes voulant étudier.


